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Le référendum est un procédé de démocratie semi-directe 
par lequel l’ensemble des citoyens d’un pays donné est 

appelé à exprimer une position sur une proposition qui leur 
est soumise, concernant « une mesure qu’une autre autorité 

a prise ou envisage de prendre ». 

François Julien-Laferrière
Agrégé de droit public, ancien professeur à l’Université Paris-Sud, professeur émérite 

Dans un pays de démocratie où règne un système 
de libertés civiles qui dicte les activités de l’État, il 

existe rarement une fonction qui, si elle est accomplie 
incorrectement ou insuffisamment, peut blesser autant de 
personnes de façon aussi profonde que celle d’administrer 

le processus électoral.

Torquato Jardim
Membre du Tribunal électoral du Brésil, in Direito Eleitoral Positivo

EXERGUE
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Le Sénégal a vécu, le dimanche 20 mars 2016, le quatrième référendum de 
son histoire politique depuis son accession à la souveraineté internationale. En 
effet, après les événements du 17 décembre 1962, le Président Léopold Sédar 
Senghor avait cru devoir soumettre par voie référendaire, le 3 mars 1963, un 
projet de loi qui, en même temps qu’il supprimait le poste de Président du Conseil, 
installait de fait un régime présidentiel dont l’essentiel du pouvoir exécutif était 
concentré entre les mains du Président de la République. Néanmoins, celui-ci 
n’avait plus le pouvoir de révocation de l’Assemblée nationale. Le référendum 
de 1963 s’était soldé par une victoire du OUI à hauteur de 99%.

Fixé au 22 février 1970, le deuxième référendum, organisé toujours sur 
l’initiative du Président Senghor, avait permis l’approbation de la nouvelle 
Constitution qui crée le poste de Premier ministre. Cette consultation populaire 
avait aussi donné une victoire du OUI à 99,96%.

Le troisième référendum de l’histoire du Sénégal indépendant, organisé le 
22 janvier 2001, a été décidé par le Président Abdoulaye Wade, élu à la 
faveur de l’élection présidentielle du 27 février 2000. Ce scrutin allait ouvrir 
la voie aux élections législatives anticipées d’avril 2001. Le OUI s’imposa au 
référendum de 2001 avec un taux de 94,02%.

Ainsi, le dimanche 20 mars 2016, c’est par la même voie que les électeurs 
ont été appelés aux urnes pour voter pour ou contre le projet de réforme 
constitutionnelle proposée par le Président Macky Sall. 

Ce projet de réforme comprend quinze (15) points : 

1.  La modernisation du rôle des partis politiques dans le système 
démocratique ;

2. La participation des candidats indépendants à tous les types d’élections ;

3.  La promotion de la gouvernance locale et du développement territorial 
par la création du Haut Conseil des collectivités territoriales ;

4.  La reconnaissance de nouveaux droits aux citoyens : droit à un 
environnement sain sur leurs patrimoines fonciers et sur leurs ressources 
naturelles ;

5.  Le renforcement de la citoyenneté par la consécration de devoir du 
citoyen ;

AVANT-PROPOS
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6. La restauration du quinquennat pour le mandat présidentiel ;

7. Le renforcement des droits de l’opposition et de son chef ;

8.  La représentation des Sénégalais de l’extérieur par des députés à eux 
dédiés ;

9.  L’élargissement des pouvoirs de l’Assemblée nationale en matière de 
contrôle de l’action gouvernementale et d’évaluation des politiques 
publiques ;

10.  La soumission au Conseil constitutionnel des lois organiques pour 
contrôle de constitutionnalité avant leur promulgation ;

11.  L’augmentation du nombre des membres du Conseil constitutionnel 
de cinq (5) à sept (7) ;

12.  La désignation, par le Président de l’Assemblée nationale, de deux 
(2) des sept (7) membres du Conseil constitutionnel ;

13.  L’élargissement des compétences du Conseil constitutionnel pour 
donner des avis et connaître des exceptions d’inconstitutionnalité 
soulevées devant la Cour d’appel ;

14.  La constitutionnalisation des principes de la décentralisation et de la 
déconcentration ;

15.  L’intangibilité des dispositions relatives à la forme républicaine, à 
la laïcité, au caractère indivisible, démocratique et décentralisé de 
l’État, au mode d’élection, à la durée et au nombre de mandats 
consécutifs du Président de la République.

Au terme de ce scrutin du 20 mars 2016, le OUI l’a emporté par 62,64% des 
suffrages exprimés.
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Le référendum du 20 mars 2016 est l’aboutissement d’un long processus, 
entamé au mois de mai 2013, en mettant en place, avec le décret n° 2013-
730 du 28 mai 2013, la Commission nationale de réformes des institutions 
(CNRI), placée sous la présidence de M. Amadou Moctar Mbow. Le rapport 
de présentation dudit décret est ainsi libellé :

« Pour l’amélioration qualitative de la démocratie par des réformes appropriées, 
le régime politique sénégalais a besoin d’une harmonieuse conjugaison de la 
continuité et de l’innovation constitutionnelle qui peut s’inspirer des conclusions 
des Assises nationales, du programme Yoonu Yokkute et du patrimoine 
constitutionnel universel.

« Pour que la conduite du processus de concertation nationale sur les réformes 
soit menée à bien, il a été institué la Commission nationale de réforme dont le 
président a été nommé par décret.

« Rattachée à la Présidence de la République, la commission est composée de 
membres choisis par son président et nommés par décret. Elle a pour mission 
d’entreprendre une très large concertation avec toutes les forces vives de la 
nation en vue de recueillir leurs points de vue sur les changements qualitatifs à 
apporter au fonctionnement du régime politique.

« À la fin de sa mission, circonscrite dans une période de six mois, la 
Commission formulera, dans un rapport remis au Président de la République, 
des propositions de réformes visant à renforcer les fondamentaux républicains, 
à approfondir la démocratie, à consolider l’État de droit et à moderniser le 
régime politique. Les réformes proposées peuvent trouver leur traduction dans 
une modification de la Constitution, des lois organiques et des lois ordinaires. »

La CNRI a remis son rapport au Président de la République qui l’avait chargée 
de ce travail. Le projet de révision constitutionnelle qui a été soumis au peuple 
par voie référendaire le dimanche 20 mars 2016 est tiré, pour une très large 
part, des conclusions de ladite Commission.

Ce référendum a eu lieu dans un contexte sociopolitique largement dominé 
par la promesse électorale du candidat Macky Sall relative à la réduction du 
mandat présidentiel de sept (7) à cinq (5) ans, avec effet rétroactif sur son 
premier septennat. Cette promesse a été réitérée à diverses reprises après son 
accession à la magistrature suprême. Au bout de quatre ans, le Président de 
la République a soumis un projet de loi constitutionnelle à la volonté populaire 

INTRODUCTION
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conformément à la procédure édictée par l’article 51 de la Constitution. Celui-
ci dispose : « Le Président de la République peut, après avoir recueilli l’avis du 
Président de l’Assemblée nationale et du Conseil constitutionnel, soumettre tout 
projet de loi constitutionnelle au référendum. »

Le Président de l’Assemblée nationale et le Conseil constitutionnel ont apporté, 
chacun en ce qui le concerne, une réponse écrite à leur saisine par le Président 
de la République. Sur le point concernant l’application de la réduction au 
mandat en cours du Président de la République, le Conseil constitutionnel a 
considéré que « cette disposition doit être supprimée » au motif qu’elle « n’est 
conforme ni à l’esprit de la Constitution, ni à la pratique constitutionnelle » 
(Décision n° 1/C/2016 du 12 février 2016).

Dans son message à la Nation du 16 février 2016, dans lequel il annonçait 
la date du référendum pour le dimanche 20 mars 2016, le Président Macky 
Sall a fait part de son intention de se conformer à la décision susvisée sur le 
projet de loi portant révision de la Constitution.  « En conséquence de quoi, 
a-t-il déclaré, le mandat en cours du Président de la République connaitra son 
terme en 2019 ».

Dès lors, le débat, qui aurait pu porter sur la pertinence des autres propositions 
soumises au référendum, a révélé une nouvelle ligne de fracture entre un pôle 
de l’opposition dont le thème de campagne s’est davantage focalisé sur la 
question du « non-respect de la parole donnée » et de la « légalisation de 
l’homosexualité », et un pôle présidentiel mettant l’accent sur les avancées 
démocratiques. Ce faisant, l’on a assisté à une vive tension ainsi qu’à une 
certaine recomposition politique ; une partie de la classe politique et de la 
société civile a décidé de voter non, contrairement au camp présidentiel acquis 
au projet. 

La période référendaire a aussi coïncidé avec une tension sociale marquée 
par plusieurs grèves des enseignants, des agents de la santé, des travailleurs 
municipaux et des employés de la Justice. Il convient de noter que ces mouvements 
de revendication syndicale n’avaient aucun lien avec le référendum.

Le présent Rapport est rédigé en application des dispositions de l’article L.23 
du Code électoral qui édicte : « La CENA fait un rapport général après chaque 
élection ou référendum et l’adresse au Président de la République dans les 
trois (3) mois qui suivent le scrutin ». Ce rapport doit être rendu public au 
plus tard dans les quinze (15) jours suivant sa transmission au Président de la 
République. 

Il s’articulera autour de trois (3) parties. La première partie traitera de la période 
préélectorale, la deuxième, du déroulement du scrutin et enfin, la troisième 
sera consacrée aux dépenses électorales. 
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PREMIÈRE PARTIE 

PRÉÉLECTORALE
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1.1.  Dispositions prises par la Commission Électorale 
Nationale Autonome (CENA) 

Dès l’annonce faite le 16 février 2016 par le Président de la République d’organiser 
le référendum à la date du 20 mars suivant, la CENA, par lettre n° 064/CENA/
PDT/SP du 18 février 2016 adressée au Ministre de l’Intérieur et de la Sécurité 
publique, chargé de l’organisation du référendum, a soulevé des préoccupations 
tirées des obligations de sa mission, notamment celle consistant à faire respecter la 
loi électorale de manière à assurer la régularité, la transparence et la sincérité des 
scrutins en garantissant aux électeurs le libre exercice de leurs droits. (Article L.5 du 
Code électoral). Aussi la CENA a-t-elle tenu à souligner, compte tenu des délais très 
courts pour l’organisation de ce référendum, les points ci-après :

1.  une révision exceptionnelle des listes électorales devrait être organisée 
pour permettre aux Sénégalais souhaitant exercer leur droit de vote de 
s’inscrire, en particulier ceux qui ont atteint la majorité le jour du référendum 
(Code électoral, articles L.39-5, L.27 et L.28) ;

2.  les Sénégalais de l’extérieur, concernés par le référendum, n’avaient pas 
eu la possibilité de s’inscrire depuis 2011 ;

3.  les militaires et paramilitaires devant voter lors de ce référendum, un jour 
de vote spécial devait être programmé à leur intention (articles L.29 et 
R.60 du Code électoral) ;

4.  les Sénégalais qui se sont fait inscrire sur les listes électorales lors de la 
révision ordinaire de 2015 n’ayant pas jusque-là reçu leur carte d’électeur, 
une distribution desdites cartes devait être organisée à leur intention ;

5.  les cartes d’électeur et cartes nationales d’identité éditées en 2006 arrivant 
à expiration cette année, leur utilisation lors du référendum ne pouvait se 
faire sauf mesure transitoire expresse.

En retour de courrier suite aux remarques susvisées, le Ministre chargé de l’organisation 
du scrutin a adressé à la CENA la lettre n° 001905 MINTSP/DGE/DFC en date du 
25 février 2016. Dans cette correspondance, il est mentionné : « Je vous informe que 
le décret n° 2016-262 du 18 (sic) février 2016 portant organisation d’un référendum, 
dont ci-joint copie, prend en considération l’essentiel des interrogations soulevées. » 

Lors de son Assemblée générale extraordinaire du 22 février 2016, la CENA a 
longuement débattu de la nouvelle donne, notant d’emblée que la rédaction du 
décret a tenu compte de certaines des observations qu’elle a formulées dans sa lettre 
adressée au Ministre chargé des élections.

PREMIÈRE PARTIE 
LA PÉRIODE PRÉÉLECTORALE
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Estimant cependant que le contenu du décret 2016-262 prive de nombreux segments 
de citoyens sénégalais du droit de voter, la CENA a pris la décision d’adresser, par 
lettre n° 071/CENA/PDT/SP du 22 février 2016 au Président de la République, la 
délibération adoptée par son Assemblée générale réunie en session extraordinaire 
le 22 février 2016. Les dispositions qui n’ont pas été prises en compte par le décret 
susvisé portent sur les points suivants :

1.  L’article premier dudit décret ne permettait pas aux Sénégalais de 
l’extérieur, qui n’ont pas eu l’occasion de se faire inscrire sur les listes 
électorales depuis 2011, de prendre part au référendum. Or il ressort de 
l’article L.30 du Code électoral les dispositions suivantes :

« Nul ne peut refuser l’inscription sur les listes électorales :

-  à un citoyen sénégalais jouissant de ses droits civils et politiques et remplissant 
les conditions fixées par les articles L.36 à L.38 ;

-   à un citoyen sénégalais par naturalisation, après la date d’acquisition 
de la nationalité sénégalaise ou, pour l’un des conjoints ayant acquis la 
nationalité sénégalaise par le mariage, après la date d’expiration du délai 
d’incapacité prévu par l’article 07 du Code de la nationalité ; 

-  aux personnes qui, frappées d’incapacité électorale à la suite d’une 
condamnation, bénéficient de la réhabilitation ou font l’objet d’une mesure 
d’amnistie.

Les conditions dans lesquelles les Sénégalais établis à l’étranger exercent leur droit de 
voter sont déterminées par une loi. »

2.  Les Sénégalais qui ont eu 18 ans révolus le jour du référendum et qui n’ont 
pas eu la possibilité de se faire inscrire et de voter à ce référendum étaient 
également privés de leur droit de vote. Ceux d’entre eux qui ont pu se 
faire inscrire dans le cadre de la révision ordinaire des listes électorales 
en cours en étaient également privés.

3.  La campagne électorale s’ouvrant le même jour que le vote des militaires 
et paramilitaires, il y avait rupture d’égalité entre les électeurs puisque 
les militaires et paramilitaires n’avaient pas la faculté de bénéficier des 
informations énoncées à l’article 6 du décret.

La CENA s’est fondée sur l’article L.5-2 du Code électoral qui détermine, en partie, sa 
mission en ces termes : « La CENA fait respecter la loi électorale de manière à assurer 
la régularité, la transparence, la sincérité des scrutins en garantissant aux électeurs 
ainsi qu’aux candidats en présence, le libre exercice de leurs droits ».

(Voir en Annexes Lettre n° 064/CENA/PDT/SP du 18 février 2016 adressée au 
Ministre de l’Intérieur et de la Sécurité publique, Lettre n° 001905 MINTSP/DGE/
DFC en date du 25 février 2016 et Lettre n° 071/CENA/PDT/SP du 22 février 2016 
adressée Président de la République). 
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1.2. Cadre juridique

Le référendum du 20 mars 2016 a été organisé sur la base de textes parmi lesquels 
on peut citer :

1.2.1. Au plan législatif 

•  Loi n° 2014-18 du 15 avril 2014 abrogeant et remplaçant la loi n° 2012-01 du 03 
janvier 2012 portant Code électoral (partie législative).

1.2.2. Au plan réglementaire

1.2.2.1. DÉCRETS

o  Décret n° 2014-514 du 16 avril 2014 abrogeant et remplaçant le 
décret n°2012-13 du 5 janvier 2012 portant Code électoral (partie 
réglementaire) ;

o  Décret n° 2016-261 du 18 février 2016 portant fixation de la date 
d’un référendum et convocation du corps électoral ;

o  Décret n° 2016-262 du 19 février 2016 portant organisation d’un 
référendum ;

o  Décret n° 2016-299 du 24 février 2016 portant extension de 
l’exigibilité des cartes nationales d’identité numérisées.

1.2.2.2.  ARRÊTÉS DU MINISTRE DE L’INTÉRIEUR ET DE LA 
SÉCURITÉ PUBLIQUE

o  Arrêté n° 03154/MINTSP/DGE du 1er mars 2016 fixant les 
conditions du déroulement du scrutin et des opérations de vote pour 
le référendum ;

o  Arrêté n° 03155 du 1er mars 2016 fixant le format et la couleur des 
enveloppes de vote à utiliser pour le référendum du 20 mars 2016;

o  Arrêté n° 03156 du 1er mars 2016 portant publication de la liste 
des bureaux de vote sur l’ensemble du territoire national pour le 
référendum ;

o  Arrêté n° 03157 du 1er mars 2016 fixant le format et les couleurs des 
bulletins de vote pour le référendum du 20 mars 2016 ; 

o  Arrêté n° 03347 du 4 mars 2016 complétant l’arrêté n° 03154/M.
Int SP/DGE en date du 1er mars 2016 fixant les conditions du 
déroulement des opérations de vote pour le référendum.

Si les textes pris par les autorités étatiques pour l’organisation du référendum se sont 
largement inspirés de la loi électorale, cela n’aura pas permis pour autant à une 
certaine catégorie de Sénégalais de jouir de la possibilité d’exercer leur droit de vote. 

Cette situation pourrait s’expliquer par le fait que le référendum est insuffisamment 
réglementé en l’état actuel de la législation électorale du Sénégal.

Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016
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En application des dispositions susvisées, la CENA a pris toutes les mesures idoines 
pour permettre à ses structures déconcentrées d’assurer à temps leur mission.

Commissions Électorales Départementales Autonomes (CEDA)

Par notes de service, courriels, téléphone, etc., la CENA a donné des instructions 
aux CEDA pour assurer le contrôle et la supervision du scrutin tant pour le vote des 
militaires et paramilitaires des 12 et 13 mars 2016 que pour celui des civils du 20 
mars 2016. L’Institution a transmis à ses quarante-cinq (45) structures déconcentrées 
le matériel et les documents électoraux composés de :

- listes d’émargement des votes ;

- cachets et encreurs ;

- extraits du Code électoral ;

- guides pratiques ;

- divers documents.

Délégations Extérieures de la Commission Électorale 
Nationale Autonome (DECENA)

La CENA a suffisamment échangé avec l’ensemble des autorités compétentes 
dans le cadre de la mise en place et de l’installation des DECENA. Un système de 
communication particulier a été déployé, permettant d’apporter la célérité dans le 
traitement de l’information afin de faire face aux contraintes de délais. À cet effet, 
le Ministère des Affaires étrangères et des Sénégalais de l’extérieur a été saisi pour 
permettre la mutualisation des efforts.

Déjà dans une lettre en date du 18 janvier 2016, ce département ministériel adressait 
à la CENA « la liste corrigée des pays abritant nos représentations diplomatiques ou 
consulaires susceptibles d’organiser une consultation politique dans l’éventualité de 
la tenue d’un référendum […] au profit des Sénégalais de l’extérieur ». (Voir lettre et 
liste des pays en Annexes).

Recommandations

•  Combler le vide juridique concernant le référendum et son organisation par 
des dispositions textuelles.

•  Veiller à ce que, dans une année où se tient un référendum, consultation 
n’ayant pas de périodicité fixe, soit organisée une révision exceptionnelle des 
listes électorales pour permettre à tout citoyen remplissant les conditions de 
s’inscrire sans entrave.

Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016
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La note circulaire de la CENA du 24 février 2016 informait les ambassadeurs et 
consuls généraux du Sénégal du caractère décisif de l’apport des DECENA, organes 
sur lesquels elle comptait s’appuyer pour le contrôle et la supervision du référendum. 
Compte tenu des urgences, la CENA a demandé à ces autorités de l’aider à préparer 
la mise en place de ses structures déconcentrées dans les meilleurs délais.

En particulier, il leur a été demandé de prendre contact avec les trois membres de 
la DECENA de leur juridiction « qui avaient officié lors des élections présidentielle et 
législatives de 2012, à condition qu’ils soient encore sur place et présentent les mêmes 
qualités de neutralité et d’impartialité vis-à-vis des formations politiques partisanes. 
Cependant, si un ou plusieurs des anciens membres de la DECENA ne sont plus 
disponibles, nous vous prions de nous en proposer d’autres remplissant les mêmes 
conditions. » À noter que le quatrième membre de la DECENA, chargé d’assurer 
le secrétariat de la structure, est choisi parmi le personnel de l’ambassade, comme 
édicté par l’article R.11 du Code électoral.

La CENA a, par la suite, dépêché une mission auprès des juridictions de l’étranger 
concernées par le référendum. Après s’être assurés que les personnes retenues 
remplissaient les critères définis par la loi, les plénipotentiaires de la CENA leur ont 
transmis toutes les recommandations utiles à un contrôle et à une supervision corrects 
du scrutin. Ils ont ensuite assisté à la prestation de serment des membres des DECENA 
dans le cadre de cérémonies organisées par les ambassadeurs et consuls généraux, 
en présence des membres de la colonie sénégalaise.

Au demeurant, dans une lettre adressée par la suite aux différents ambassadeurs et 
consuls généraux, la CENA a salué la belle manière dont ces derniers ont préparé 
et géré l’arrivée et le séjour, dans leurs juridictions respectives, des missionnaires 
chargés d’installer les DECENA, permettant ainsi à l’Institution d’accomplir sa charge 
avec succès.

Le matériel et les documents électoraux destinés aux DECENA ont été acheminés par 
le service DHL avec un suivi quotidien de la part de l’administration de la CENA. Celle-
ci est restée constamment mobilisée autour du Président de la CENA, qui assurait la 
coordination du travail, tant en ce qui concerne les CEDA que les DECENA.

Recommandation

Veiller à ce que suffisamment de temps soit réservé à la préparation et à la 
gestion du référendum de manière à permettre aux organes et services exerçant 
leurs compétences à l’étranger (CENA, ministères des Affaires étrangères et de 
l’Intérieur) de remplir leurs missions en toute sérénité.
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1.3.  Inscriptions sur les listes électorales et distribution des 
cartes d’électeur

1.3.1. Inscriptions sur les listes électorales

Il convient de souligner le caractère particulier de ce scrutin, organisé sans révision 
exceptionnelle des listes électorales. Cette situation a engendré des sentiments de 
frustration chez bon nombre d’électeurs qui se sont estimés lésés.

1.3.2. Distribution des cartes d’électeur

• Au plan national

En application de l’arrêté n°03154/MINTSP/DGE du 1er mars 2016 portant ouverture 
d’une période de distribution des cartes d’électeur du 10 au 19 mars 2016, veille du 
référendum, les commissions administratives chargées de la révision des listes au titre 
de l’année 2016 ont procédé à la distribution desdites cartes d’électeur. Il s’agit de 
cartes provenant des anciens stocks et de celles issues de la révision de 2015.

Les cartes d’électeur de la révision ordinaire de 2015 n’étaient disponibles que 
partiellement dans les commissions administratives. En effet, le Ministre de l’Intérieur 
et de la Sécurité publique a indiqué dans un communiqué : « Pendant l’impression des 
cartes d’électeur issues de la révision ordinaire de 2015, il est apparu des problèmes 
techniques qui ont empêché la Direction de l’automatisation des fichiers (DAF) d’éditer 
l’ensemble des cartes concernées par cette révision ».

Par la suite, le Ministre a initié une rencontre avec les représentants des courants du 
OUI et du NON en présence d’un représentant de la CENA pour les informer de cet 
état de fait et envisager une solution pouvant garantir la participation des citoyens 
concernés au référendum du 20 mars 2016. Lors de la réunion, il a été proposé de 
faire voter, avec leur carte nationale d’identité accompagnée du récépissé délivré par 
la commission administrative chargée de la révision ordinaire des listes électorales 
dûment visé par la CENA, les citoyens figurant sur la liste d’émargement des bureaux 
de vote et qui n’auraient pas reçu à temps leur carte d’électeur. À la fin des échanges, 
une absence de consensus en la matière a été notée. La proposition a été abandonnée.

La distribution des cartes d’électeur s’est également effectuée à l’extérieur pour 
permettre aux Sénégalais établis à l’étranger de retirer lesdites pièces, le cas échéant.

 

Recommandation

Organiser les scrutins dans des délais suffisants afin de minimiser les contestations 
et de garantir les droits des électeurs. Une planification rigoureuse de chaque 
scrutin doit être de mise pour mieux réussir les différentes phases du processus 
électoral.
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Toutefois, aucune distribution n’a eu lieu en Espagne en raison du non-fonctionnement 
de la commission constituée.

1.4. Carte électorale

On entend par carte électorale la subdivision d’un territoire en circonscriptions 
électorales. Un examen de la carte électorale, arrêtée par les autorités administratives 
compétentes au titre du référendum du 20 mars 2016, donne les éléments ci-après : 

Le fichier des électeurs civils établis sur le territoire national a comporté six mille 
trois cent quarante-deux (6 342) lieux de vote et douze mille trois cent quatre-vingt-
un (12 381) bureaux de vote pour cinq millions quatre cent quatre-vingt-seize mille 
quatre cent six (5 496 406) inscrits. Quant à celui des militaires et paramilitaires, il a 
enregistré quarante-sept (47) lieux de vote et soixante-six (66) bureaux de vote pour 
vingt mille sept cent trente-quatre (20 734) inscrits.

Le fichier spécial des Sénégalais a été arrêté à trois cent quarante (340) lieux de vote 
et six cent cinquante-trois (653) bureaux de vote avec deux cent cinq mille sept cent 
douze (205 712) inscrits.

Remarque : Des omissions d’électeurs sur les listes de certaines 
circonscriptions, en l’occurrence l’Italie, ont été enregistrées.

De même, l’un des soixante-douze (72) bureaux que compte la juridiction de Gambie, 
localisé à Sibanor, ne compte aucun électeur. 

Recommandations
•  Engager une réflexion dans le cadre de la rationalisation de certains bureaux de 

vote. A titre d’exemple, on pourrait, pour la juridiction d’Italie : 

-  Transférer le bureau de vote de Ladispoli (qui compte trop peu d’électeurs et qui se 
trouve à quelques encablures de Rome) à Viterbo, qui polarise les villes de Terni, 
Riano, Rignano Flaminia, Montebello ;

-  Transférer le bureau de vote n° 2 de Livourne à Piombino, qui polarise les villes de 
Grosseto, Empoli, Santa Crose, Pontedera, Donaratico et Castagneto Carducci ;

-  Revoir les listes des électeurs devant voter à Lamezia Terme et inscrits à Reggio 
Calabria et vice-versa ; les deux villes sont distantes de cent trente (130) kilomètres ;

- Officialiser le bureau de vote de Poggibonsi en lieu et place de celui de Sienne.

•  Envisager la mise en place de la Commission technique de revue du Code électoral 
en vue de l’amélioration de celui-ci en général et, en particulier, de la simplification 
du nombre de documents à exiger pour exercer le droit de vote.

•  Régler le cas de la localité de Sibanor, en Gambie, où un bureau ne fonctionne 
pas, car ne comptant aucun électeur. Si toutefois ce bureau devait être maintenu, 
il conviendrait d’y affecter des électeurs à l’occasion de la prochaine révision des 
listes électorales.

Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016
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1.5. Campagne électorale

La campagne électorale s’est ouverte le samedi 12 mars 2016 à minuit et a été 
close le vendredi 18 mars 2016 à minuit. Elle a été marquée  par des incidents 
sporadiques regrettables avec quelques scènes de violence entre partisans des deux 
courants du OUI et du NON.

Le Conseil national de régulation de l’audiovisuel (CNRA) a produit un rapport sur la 
couverture médiatique du référendum par les organes de la presse écrite, de la presse 
en ligne, de la radio et de la télévision. « Une analyse de la couverture du référendum 
par l’ensemble des médias révèle des tendances générales relativement proches d’un 
support à l’autre, si l’on tient uniquement compte des médias traditionnels, c’est-à-dire 
la presse écrite, la radio et la télévision », explique le CNRA. Ces tendances générales 
montrent une évolution vers plus de respect des principes d’équité et d’équilibre. En 
effet, pour ces trois types de support médiatique, le rapport entre la couverture des 
activités des deux courants, durant la campagne proprement dite, produit des chiffres 
qui ne présentent pas un écart exorbitant : 57,08% contre 35,32% pour la presse 
écrite, 51,27% contre 47,68% pour la radio et 52,26% contre 46% pour la télévision.

Quant aux sites Internet d’informations générales, elles n’ont fait l’objet de relevés 
que durant la campagne, entre le 14 et le 18 mars, précise le CNRA. Cependant, 
ajoute l’organe, tous ont publié un plus grand nombre d’articles sur le courant du 
OUI, avec un très net avantage accordé à cette tendance par les sites web Leeral, 
Seneweb et Dakaractu. Les deux tiers des articles lui sont, en effet, dédiés (62,82% 
contre 34,62% au NON). Pendant ce temps, les insertions publicitaires sur ces sites, 
dans leur écrasante majorité, sont commanditées par ce même courant à 93,33%, le 
NON n’en ayant usé qu’à hauteur de 6,67%.

Il reste entendu que certains organes de presse se sont parfois illustrés de façon assez 
négative, en favorisant manifestement tel ou tel camp. Ce comportement général des 
médias, qui semblent ainsi prendre ce moment comme une période d’effervescence 
politique somme toute ordinaire, est imputable à ce quasi-mutisme de la loi électorale 
sur ce type de consultation populaire et son organisation au Sénégal. En effet, le 
législateur n’a mis en place aucune règle précise sur la manière dont les médias 
doivent couvrir une campagne référendaire, comme c’est le cas pour les périodes de 
propagande précédant les scrutins présidentiels et/ou législatifs.

C’est dans un tel cadre que la CENA a dû recourir à une combinaison de plusieurs 
articles du Code électoral (L.61, L.93 et L.108) pour condamner la télévision Walf-TV, 
coupable d’avoir diffusé, la veille et le jour du référendum, des spots appelant à voter 
NON alors que la campagne électorale était déjà close.

Dans le communiqué qu’elle a publié à cette occasion (voir Annexes), l’Assemblée 
générale de la CENA a fermement condamné cette atteinte au Code électoral et exigé 
l’arrêt immédiat de ces diffusions. Elle a également dénoncé les dérapages notés les 
jours précédents dans le traitement de la campagne électorale par divers médias. 

Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016
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DEUXIÈME PARTIE  
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1.1. Mise en place du matériel et des documents électoraux

À la veille du scrutin (militaires, paramilitaires, civils), les autorités administratives ont 
procédé à la mise en place du matériel et des documents électoraux dans les lieux 
de vote.

1.2.  Déploiement des superviseurs et contrôleurs dans les 
lieux et bureaux de vote

 Au plan national 

Le jour du scrutin, à 7 h, l’ensemble des douze mille trois cent quatre-vingt-un (12 381) 
contrôleurs et six mille quatre cent douze (6 412) superviseurs de la CENA étaient 
en place dans les différents lieux et bureaux de vote pour veiller au bon déroulement 
de la réception et de l’agencement du matériel et des documents électoraux par les 
présidents de bureau de vote. Pour parer à toute éventualité, des volants de sécurité 
(suppléants) constitués de cinq cent soixante-cinq (565) contrôleurs ont aussi fait 
l’objet d’une mobilisation par l’Institution.

 

À l’instar des contrôleurs et superviseurs qui ont officié au plan national, ceux retenus 
par la CENA dans le cadre du suivi des opérations référendaires à l’extérieur étaient 
aussi à pied d’œuvre une heure avant le démarrage du scrutin. Un effectif de neuf 
cent quatre-vingt-treize (993) représentants a été déployé dans les lieux et bureaux 
de vote.

1.3. Suivi du déroulement du vote

 Au plan national

Pour évaluer la qualité du déroulement du référendum, la CENA a élaboré un 
questionnaire à l’intention de ses contrôleurs placés sous la supervision des membres 
des CEDA. Des statistiques recueillies à l’issue du scrutin, il ressort les informations 
ci-après : 

-  six mille cinq cent cinquante-deux (6 552) bureaux ont été traités à l’ouverture 
du scrutin, soit 52,92%, sur un total de douze mille trois cent quatre-vingt-un (12 
381) bureaux de vote. Après dépouillement, les résultats ont été consignés dans les 
tableaux statistiques suivants.

DEUXIÈME PARTIE 
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Tableau 1. Présence de matériels et documents électoraux

PARAMÈTRE Présence matériels électoraux 
à l’heure

Non-présence matériels 
électoraux à l’heure

EFFECTIF % EFFECTIF %
Nombre de 

bureaux 6 535 99,74 17 0,26

La lecture du tableau 1 permet de constater que sur six mille cinq cent cinquante-
deux (6 552) bureaux de vote, six mille cinq cent trente-cinq (6 535) disposaient de 
bulletins, liste d’émargement, isoloirs, encre indélébile, urne), à l’heure de démarrage 
des opérations référendaires : 8 h. Cela correspond à un taux de réalisation de 
99,74%.

Tableau 2. Ouverture des bureaux de vote à l’heure

PARAMÈTRE Ouverture à l’heure Non-ouverture à l’heure
EFFECTIF % EFFECTIF %

Nombre de 
bureaux 6 284 95,91 268 4,09

Au regard du tableau 2, sur un effectif de six mille cinq cent cinquante-deux (6 552) 
bureaux de vote, six mille deux cent quatre-vingt-quatre (6 284) ont ouvert à l’heure. 
Ce rapport représente un taux de 97,36 %. Par bureau ouvert à l’heure, il faut 
comprendre un bureau qui a été ouvert avant 8 h.

Tableau 3. Présence des membres de bureaux de vote

PARAMÈTRE Présence membres bureaux à 
l’ouverture

Non-présence membres bu-
reaux à l’ouverture

EFFECTIF % EFFECTIF %
Nombre de 

bureaux 6 533 99,71 19 0,29

Le tableau 3 montre qu’à l’ouverture du scrutin, la presque totalité des membres de 
bureau de vote (président, assesseur, secrétaire) désignés par l’autorité administrative 
étaient présents. Autrement dit, dans chacun des six mille cinq cent trente-trois (6 533) 
sur six mille cinq cent cinquante-deux (6 552) bureaux de vote où le questionnaire 
a été renseigné, deux (2) au moins des trois (3) membres susvisés étaient en place, 
permettant ainsi au bureau de démarrer le vote. Ladite présence des membres de 
bureau de vote est de 99,71 %.

Tableau 4. Présence des représentants des deux courants OUI et NON

PARAMÈTRE Présence des représentants des 
courants du OUI et du NON

Non-présence des 
représentants des courants du 

OUI et du NON
EFFECTIF % EFFECTIF %

Nombre de 
bureaux 6 331 96,63 221 3,37
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Comme l’indique le tableau 4, dans six mille trois cent trente et un (6 331) bureaux 
de vote sur six mille cinq cent cinquante-deux (6 552), on a noté la présence d’au 
moins un (1) représentant des courants du OUI ou du NON, soit un taux de 96,63%.

Tableau 5. Présence d’électeurs devant le bureau à l’ouverture du scrutin

PARAMÈTRE Présence d’électeurs à 
l’ouverture

Non-présence d’électeurs à 
l’ouverture

EFFECTIF % EFFECTIF %
Nombre de 

bureaux 6 379 97,36 173 2,64

En observant le tableau 5, on remarque que sur un effectif de six mille cinq cent 
cinquante-deux (6 552) cas traités, les électeurs étaient positionnés devant six mille 
trois cent soixante-dix-neuf (6 379) bureaux de vote dès l’ouverture de ceux-ci pour 
accomplir leur devoir civique, soit un taux de 97,36%.

Tableau 6. Présence des forces de sécurité

PARAMÈTRE Présence sécurité Non-présence sécurité 
EFFECTIF % EFFECTIF %

Nombre de 
lieux 5 517 84,20 1 035 15,80

Le tableau 6 montre que les agents chargés d’assurer la sécurité pour un déroulement 
tranquille du référendum étaient préposés dans la plupart des lieux de vote. En effet, 
lesdits agents étaient présents dans cinq mille cinq cent dix-sept (5 517) sur six mille 
cinq cent cinquante-deux (6 552) lieux de vote ciblés à l’ouverture du scrutin. Cela 
correspond à un taux sécuritaire de 84,20%.

Il convient aussi de mentionner qu’une délégation conduite par M. Doudou Ndir, 
Président de la CENA, et comprenant Me Papa Sambaré Diop, Vice-président, 
superviseur de la région de Dakar, MM. Issa Sall, membre, porte-parole de l’Institution, 
Elhadj Malick Ndiaye, adjoint au Secrétaire général de la CENA, et les membres de 
la CEDA de Dakar, a effectué une visite de terrain dans la région de Dakar. Cette 
tournée, marquée par des déclarations devant la presse de MM. Ndir et Sall, a 
permis d’apprécier sur place l’état et la qualité des opérations de vote.

Les douze membres de la CENA sont restés en contact permanent avec ceux des 
structures déconcentrées placées sous leur supervision respective. Cela a eu pour 
résultat, le cas échéant, le redressement à temps des dysfonctionnements signalés.

Pour le suivi du vote des Sénégalais établis à l’extérieur, un questionnaire a également 
été élaboré à l’intention des contrôleurs placés sous la supervision des membres des 
DECENA.

Les données recueillies ont été consignées dans le tableau ci-dessous. Pour cette 
partie, il faut signaler que la CENA a travaillé sur un échantillon de quatre cent trente 
et un (431) bureaux, soit un ratio de 66,41%, sur un total de six cent quarante-neuf 
(649) bureaux de vote.
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Tableau 7.  Résumé de quelques données relatives au suivi du vote des 
Sénégalais établis à l’extérieur

PARAMÈTRE Présence sécurité Non-présence sécurité 
EFFECTIF % EFFECTIF %

Présence 
membres 
bureaux

431 100 0 0

Matériels 
électoraux 430 99,77 1 0,23

Représentants 
du OUI et du 

NON
392 90,25 39 9,05

Ouverture à 
l’heure 351 81,44 80 18,56

Électeurs 
présents 323 74,94 108 25,06

Présence 
sécurité 387 89,79 44 10,21

NB : Les plénipotentiaires de la CENA dépêchés à l’extérieur dans le cadre 
de la mise en place et de l’installation des DECENA sont restés, chacun en ce 
qui le concerne, en contact permanent avec ces démembrements du début 
des opérations référendaires jusqu’à leur fin. Cette méthode de supervision 
a permis de redresser les dysfonctionnements signalés.

Dans l’ensemble, le scrutin aussi bien militaire que civil s’est déroulé sans prolongation 
pour les lieux de vote au niveau national. Il en est de même à l’étranger pour le vote 
civil.

Cas spécial du Congo-Brazzaville

Il convient de relever le cas spécial du Congo-Brazzaville où les électeurs sénégalais 
inscrits dans ce pays ont dû se rendre aux urnes par anticipation le 13 mars 2016. 
Pour des raisons de coïncidence avec l’élection présidentielle congolaise, qui devait 
se tenir le 20 mars 2016, il a fallu faire voter les Sénégalais du Congo une semaine 
avant leurs autres compatriotes. Ainsi, sur un nombre de quatre mille neuf cent quatre-
vingt-onze (4 991) inscrits, mille cent (1 100) se sont exprimés dans dix (10) bureaux 
de vote au total, soit trois (3) à Brazzaville et sept (7) à Pointe Noire.

Tout s’est bien déroulé dans l’ensemble dans ce pays, exception faite de l’incident 
constaté dans un bureau de vote de Pointe Noire où des Congolais sont allés 
interrompre le déroulement des opérations, croyant que des Sénégalais étaient en 
train de voter en faveur du Président du Congo, dont la candidature était contestée 
par une partie de la population. Après les clarifications, le scrutin a repris son cours 
et s’est poursuivi jusqu’au bout.
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1.4. Participation au dépouillement 

Les représentants de la CENA ont contrôlé et supervisé le dépouillement des votes. 
Au plan national, les urnes contenant le vote des corps militaires et paramilitaires 
des samedi 12 et dimanche 13 mars 2016 ont été retournées le dimanche 20 mars 
2016 dans leurs bureaux de vote respectifs où elles ont fait l’objet de dépouillement 
en même temps que celles du vote civil, conformément au Code électoral.

1.5.  Remontée des procès-verbaux vers les Commissions 
départementales de recensement des votes

À l’issue du scrutin, les procès-verbaux (PV) issus des bureaux de vote ont été 
acheminés vers les Commissions départementales de recensement des votes (CDRV). 
Cet acheminement a été effectué par les éléments de la gendarmerie et de la police 
nationale mobilisés à cet effet, sous la supervision des contrôleurs de la CENA commis 
à cette tâche. 

1.6. Remontée des procès-verbaux vers les CEDA

À la fin du vote civil du dimanche 20 mars 2016, les PV des bureaux de vote destinés 
à la CENA ont été réceptionnés par les membres des CEDA. Après avoir contrôlé et 
classé ces documents, les membres désignés pour participer aux travaux des CDRV, 
munis desdits PV, s’y sont rendus accompagnés de leur équipe technique. 

1.7. Recensement des votes et publication des résultats

Les Commissions départementales de recensement des votes (CDRV)

Le travail de recensement des PV a été entamé dans la nuit du 20 au 21 mars 2016 
et s’est poursuivi le lendemain. À l’issue du recensement et des correctifs apportés 
à certains PV compte tenu des observations des CEDA et des pièces annexées y 
afférentes, les CDRV ont procédé à l’affichage des résultats provisoires.

Les CDRV, qui ont siégé dans les tribunaux d’instance, ont par la suite transmis les PV 
issus de leurs travaux à la Commission nationale de recensement des votes (CNRV).

Quant aux PV destinés à la CENA, ils ont été transmis avec diligence au siège pour 
permettre à M. Issa Sall et Mme Ndèye Madjiguène Diagne, membres désignés par 
l’Institution pour le contrôle et la supervision des travaux de la CNRV, de s’y rendre 
munis de ces documents.

La Commission nationale de recensement des votes (CNRV)

La CNRV s’est penchée sur les procès-verbaux du 21 au 23 mars 2016. Rendant 
compte des résultats du scrutin, ladite Commission nationale a observé que sur les 
cinq millions sept cent neuf mille quatre-vingt-dix (5 709 090) inscrits sur les listes 
électorales, le OUI a recueilli un million trois cent cinquante-sept mille quatre cent 
douze (1 357 412) voix, soit 62,7% des votants, contre huit cent sept mille deux cent 
cinquante-cinq (807 255) voix pour le NON, qui a obtenu 37,2% des voix. Pour ce 
qui est du taux de participation, la CNRV l’arrête à 38,26%. Toutefois, ces résultats 
restent provisoires, dans la mesure où leur proclamation définitive revient au Conseil 
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constitutionnel. La mission de la CENA s’arrête, dans le cadre de ce référendum du 
20 mars 2016, comme pour tout autre scrutin qu’elle supervise, à la proclamation 
provisoire des résultats (article L.6 du Code électoral).

Remarques sur le recensement des votes des Sénégalais de l’extérieur.

La CENA, après avoir enregistré le compte rendu de son représentant à la CNRV, a 
relevé la nécessité, à cette étape du processus électoral, de proposer une réforme de 
l’organisation de l’envoi et de la réception des PV des résultats du vote à l’extérieur. 
En matière de recensement des résultats des scrutins à l’extérieur, la CNRV s’appuie 
beaucoup sur les PV de la CENA, ou plutôt sur les copies des PV transmis à l’institution, 
par fax ou par email. Le Code électoral ne prévoit, en effet, aucun organe, comme 
c’est le cas avec les quarante-cinq (45) départements du Sénégal, pour le recensement 
des votes effectués au niveau des ambassades et consulats généraux du Sénégal. 

Proclamation des résultats définitifs par le Conseil constitutionnel

Le Conseil constitutionnel a confirmé la victoire du OUI avec 62, 64% des suffrages, 
contre 37, 36% en faveur du NON. Le taux de participation est de 38, 59%.

Dans sa décision, dont copie est jointe en Annexes, le Conseil souligne que le 
référendum sur le projet de révision constitutionnel soumis au peuple sénégalais a 
donné les résultats suivants :

Nombre d’inscrits  :  5 709 582

Nombre de votants  :  2 203 062

Nombre de bulletins nuls  :  19 815

Suffrages valablement exprimés  :  2 183 247

Le courant du OUI a obtenu  :  1 367 592

Le courant du NON a obtenu  :  815 655

Recommandations
•  Créer, auprès de chaque ambassade ou consulat général concerné par un scrutin, 

une Commission de recensement des votes à l’extérieur (CRVE) où siègeront 
l’ambassadeur ou le Consul général (ou leur représentant), le président ou un 
membre de la DECENA, ainsi qu’un représentant de chaque candidat ou liste de 
candidats. Cette commission sera présidée par un magistrat qui, seul, aura voix 
délibérative pour tout contentieux à ce niveau, à l’exemple des organes similaires 
au niveau national.

•  Veiller à ce que la Commission de recensement des votes à l’extérieur utilise les 
moyens modernes les plus appropriés pour transmettre à la CNRV les copies des 
PV des résultats des bureaux de vote installés dans la juridiction de l’ambassade 
ou du consulat général.
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Le Conseil a rejeté la requête de M. Babacar Bâ, président de l’association Forum 
du Justiciable, qui sollicitait l’annulation des résultats provisoires proclamés par la 
CNRV. Selon le Conseil, « Il n’est pas prouvé, ni même allégué que M. Babacar Bâ 
est le représentant du courant du OUI ou de celui du NON alors qu’il résulte des 
dispositions légales et réglementaires que seuls les représentants du courant du OUI et 
du courant du NON sont habilités à contester la régularité des opérations de vote. »

La haute juridiction a également donné acte du désistement de Me Ousmane Sèye qui 
avait, dans un premier temps, sollicité, pour le compte de M. Amadou Seydou Kane, 
l’annulation du scrutin du 20 mars 2016 au centre de vote Adja Warath Diène de la 
Gueule Tapée, à Dakar.
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TROISIÈME PARTIE

ÉLECTORALES



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

34

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E

La supervision du référendum du 20 mars 2016 a nécessité des dépenses relatives 
à l’achat de matériel électoral et à son acheminement, au paiement des indemnités 
des membres, des superviseurs et des contrôleurs des lieux et bureaux de vote sur 
toute l’étendue du territoire national (CEDA) et à l’extérieur, dans les pays où les 
Sénégalais ont voté (DECENA), ainsi qu’à leur formation.

Il a fallu aussi, pour procéder à l’installation desdites DECENA, organiser le 
déplacement des plénipotentiaires de la CENA.

Une rencontre a été organisée avec les autorités du Ministère de l’Économie, des 
Finances et du Plan (MEFP) au cours de laquelle les besoins pour la supervision et le 
contrôle du référendum ont été exprimés, examinés et adoptés pour être insérés dans 
le budget des élections.

Un montant de huit cent cinquante-cinq millions neuf cent vingt-cinq mille cinq cent 
dix-neuf (855 925 519) francs a été dégagé par la CENA pour assurer le contrôle et 
la supervision du scrutin.

TROISIÈME PARTIE 
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Une consultation référendaire a la particularité de trancher avec les autres types 
d’élection en ce qu’elle s’adresse, au-delà des partis politiques et des candidats qu’elle 
transcende, à la conscience des citoyens qui, individuellement et en toute connaissance 
de cause, se prononcent sur un projet de société qui engage fondamentalement le 
destin de toute une nation.

C’est la raison pour laquelle, la CENA, plus que jamais, en dépit des délais réduits et 
des moyens du bord, s’était engagée avec les hommes et les femmes qui la composent, 
au vu des enjeux qu’avait déterminés la date fatidique du 20 mars 2016, à donner 
le meilleur d’elle-même pour imposer l’impartialité, la neutralité et la responsabilité 
que la loi lui assigne.

L’Institution n’a donc ménagé aucun effort pour l’accomplissement de sa mission de 
contrôle et de supervision du processus électoral.

Il convient de souligner que toute la quintessence de ce scrutin réside dans la maturité 
du peuple, celui au nom de qui tout est fait et à qui appartient la décision définitive. 
Unique dépositaire du verdict final, le peuple sénégalais a adopté, par-dessus tout, 
un comportement qui a permis la préservation du précieux patrimoine que constituent 
la paix et la cohésion sociales.

CONCLUSION
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ANNEXES
1. Cadre Juridique
2. Correspondances
3. Communiqués
4. Résultats       
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1
Cadre juridique
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2
Correspondances
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2.1. Autorités Administratives



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

59



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

60

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

61



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

62

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

63



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

64

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

65



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

66

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

67



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

68

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

69



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

70

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

71



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

72

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

73



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

74

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

75



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

76

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

77

Modèle de lettre adressée à tous les administrateurs
et Consuls généraux qui ont organisé le scrutin



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

78

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E



Rapport de la CENA sur le Référendum du 20 mars 2016

79

2.1. Partis Politiques
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2.3. Particuliers
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2.4. Structures déconcentrées
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3
Communiqués
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4
Résultats
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